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Le diplomate tchadien qui
remplace à ce poste la
sud-africaine Nkosazana
Dlamini-Zuma, a pris ré-
cemment ses fonctions. La
cérémonie de passation
de service a eu lieu dans
les locaux de l'organisation
panafricaine, à Addis-
Abeba (Éthiopie). En pré-
sence notamment du
ministre d'Etat gabonais
chargé des Affaires étran-
gères, Pacôme Moubelet
Boubeya. Qui a échangé,
par la suite, avec le nou-
veau président de la Com-
mission de l'Union africaine.

LE nouveau président de laCommission de l’Unionafricaine (UA), le TchadienMoussa Faki Mahamat, apris ses fonctions, mardidernier, au siège de l'Orga-nisation panafricaine à

Addis-Abeba en Éthiopie. Ilsuccède à la Sud-AfricaineNkosazana Zuma. La céré-monie de passation de ser-vice s’est déroulée enprésence du président enexercice de l'Union, le Gui-néen Alpha Condé et duministre d'Etat gabonaisen charge des Affairesétrangères, Pacôme Mou-belet Boubeya.Dans son propos, le prési-dent sortant a fait unesorte de bilan de son man-dat dont l’action pérennereste, selon elle, la mise enplace de l’agenda 2063 quiregroupe les priorités afri-caines en matière de déve-loppement.Quant à son successeur, ils’est attelé à dresser lesgrandes lignes de son man-dat à venir. Avec commeprincipal axe, la mise enplace d’un mécanisme degestion administrative etfinancière plus sain de laCommission ainsi qu’uneattention accrue sur les

problèmes qui minent lecontinent. Moussa FakiMahamat cite, entre autresproblèmes, les migrations,les questions de paix, desécurité et de gestion del'environnement, ainsi quela bonne gouvernance po-litique et économique.Pour sa part, le présidentAlpha Condé a mis un ac-cent particulier sur la né-cessité de la mise en œuvredes décisions prises lorsdes sommets et sur la ré-forme institutionnelle encours.En marge de cette cérémo-nie, le chef de la diplomatiegabonaise a eu un tête-à-tête avec le diplomatetchadien, désormais pa-tron de l'Exécutif de l'UA.Au cours de cette rencon-tre, les deux personnalitésont échangé sur les sujetsd’intérêt commun, notam-ment les relations entre leGabon et la Commission del’UA. En outre, la questiondu dialogue politique in-

clusif et sans tabou initiépar Ali Bongo Ondimba aégalement été évoquée,précisément le rapport ducomité ad hoc paritaireremis au chef de l’Etat et ledébut de ces assises pré-vues pour le 28 mars pro-chain.En réponse à son interlo-cuteur, le nouveau prési-dent de la Commission del'UA a salué cette initiativedu président de la Répu-blique gabonaise. Une ini-tiative qui, selon l’orateur,vise à instaurer la paix et lacohésion dans le pays et àencourager la classe poli-tique gabonaise, la sociétécivile ainsi que les confes-sions religieuses toutcomme les responsablesdes organisations syndi-cales et patronales à s’im-pliquer dans ce processus.Aussi, a-t-il saisi l’occasionpour remercier Ali BongoOndimba, président enexercice de la Commu-nauté économique des

Moussa Faki Mahamat encourage le dialogue national gabonais
Commission de l’Union africaine (UA)
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Libreville/Gabon

SI les traditions bantoues etafricaines en général ont tou-jours privilégié les voies du dia-logue à travers les lieux sacrésque sont : l’arbre à palabres (Cf.Fweley Diangitukwa. « La loin-
taine origine de la gouvernance
en Afrique : l’arbre à palabres ».Revue gouvernance, 2014.) ouencore le corps de garde, c’est àraison. Cela explique intrinsè-quement que les peuples ban-tous sont de nature pacifique.Aujourd’hui, hélas le pouvoir, ladémocratie, la mondialisationou encore l’économie pour par-ler simple : l’argent ont profon-dément changé la nature et laqualité de nos rapports en so-ciété.Nos sociétés africaines sont de-venues «des loups pour
l’homme» pour emprunter l’ex-pression du philosophe Tho-mas Hobbes. En réalité nossociétés sont en danger perma-nent.Aussi, confrontée aux lois tradi-tionnelles, la société africaines’est vue pervertir donnant lieuà des conflits interethniques oudes guerres civiles dans plu-sieurs pays qui démontrent àsuffisance que la violence estdevenue l’un des modes de ges-tion de la cité.Le Gabon, longtemps considérécomme pays de paix et d’hospi-talité en Afrique par la stabilitéde ses institutions, est au-jourd’hui confronté à l’une descrises les plus redoutables deson histoire politique.Face aux dangers qui minent la«société gabonaise», les autori-tés en place convoquent un«Dialogue politique» afin de

tracer la nouvelle trajectoire del’histoire politique et institu-tionnelle du pays comme fina-lité la décrispation de la crisepost-électorale. Cette nouvellereconfiguration politico-juri-dico-institutionnelle sera cou-ronnée de succès si jamais lepeuple gabonais sortait vain-queur. Ceci revient à dire que ceconclave devrait privilégier lesattentes des populations et sus-citer un réel espoir afin de don-ner un signal fort à lacommunauté nationale et inter-nationale.Cette modeste réflexion quenous engageons à l’aube de cedialogue politique, sur lemodus operandi du nouvelethos gabonais suite aux événe-ments post-électoraux dont lesstigmates sont encore présentsdans les esprits des Gabonaismérite une attention particu-lière.En effet, il est vrai qu’aucunoutil n’est plus performant quele dialogue pour résoudre unconflit, les expériences danscertains pays, voire dans lemonde, nous enseignent quec’est une voie indispensable.Si, dans les usages des diplo-mates, tout le monde s’accordeà situer le dialogue au cœur del’activité decommunication/négociation,une caractéristique majeure dela démarche scientifique oud’un politiste consiste à s’inter-roger sur l’opportunité de cedialogue ou ces dialogues en ré-férence au premier organisépar M. Jean Ping au mois de dé-cembre dernier. Personnen’ignore l’importance de l’his-toire politique du Gabon (Partiunique, Conférence nationale1990, multipartisme, Accordsde Paris 1994, Accordsd’Arambo 2006, le Conseil na-tional de la Démocratie, etc…)

et d’une sociologie de laconnaissance pour identifier lepoids des héritages de nos an-cêtres.Montesquieu affirme : «Chaque
système politique met en place
un modèle de passion qui corres-
pond à sa structure et à son
fonctionnement» (cf. Pierre An-sart, La gestion des passionspolitiques, Lausanne, l’âged’Homme, 1983, p8.).L’observateur le plus distraitn’ignore pas l’intensité du désirde pouvoir chez ceux qui aspi-rent à l’exercice de responsabi-lités publiques, la vigueur desaffrontements verbaux entrecandidats aux élections, lesphénomènes collectifs d’en-thousiasme, d’indignation oud’amertume qui colorent lesmanifestations de rue, lescraintes que suscite l’irruptionde la violence dans le cours dela vie collective sociale.L’univers politique gabonais nesaurait échapper à la puissancede ces phénomènes : processusde construction des intérêts,des aspirations et des exi-gences. Projections, idéalisa-tions, dénis de réalité,régressions anxieuses, tous cesmécanismes réunis. Aucontraire,  les autorités en placesont  soumises à ces principes.D’abord, parce que l’exerciceélémentaire du pouvoir im-plique la mise en place d’uncontrôle social destiné à préve-nir l’irruption de la violence oudes crises post-électorales. (Cf.Philippe Braud. L’émotion enpolitique. Presses de SciencesPo, Paris, 1996, p.9.).Ce qui caractérise ensuite l’uni-vers politique, c’est d’être unespace décisionnel ou s’édic-tent des règles juridiques obli-gatoires, donc opposables àtous les citoyens. Certaines sontsource de frustrations parce

qu’elles formulent des interditsgénéraux ou imposent des sujé-tions : militaires, fiscales, admi-nistratives. Toute problématique fécondeliée au dialogue politique gabo-nais devrait aborder toutes lesquestions sociales de gouver-nance politique, économique,institutionnelle, juridique, cul-turelle.Le seul fait de mettre l’accentsur la limitation ou non dumandat présidentiel, pourraitsusciter un malentendu qu’il se-rait regrettable de laisser per-sister. Il ne s’agit nullement dedisqualifier en quoi que ce soitles institutions qui régissentnotre système politique sansravaudages méthodologiquestous azimuts.
«Quand on écrit un article à
visée prospective, on aimerait
parfois avoir tort et ne pas voir
se réaliser ses prévisions les plus
sombres. On aimerait aussi, au
contraire, voir surgir, au loin,
dans les brumes du réel, la pre-
mière esquisse de ce qu’on rêve
de meilleur» (Cf. Jacques Attali,Demain qui gouvernera lemonde ? Pluriel, 2012, p7.)pour le peuple gabonais quireste l’otage des décisions desacteurs politiques.Oui le «Dialogue politique» nedevrait pas être un dialogue del’opinion publique et interna-tionale ou encore celui des ac-teurs politiques. Au contraire,ce dialogue devrait s’inscriredans une trajectoire du bien-être des populations gabo-naises dont la seule espérancereste l’amélioration de leurcondition de vie qui peut se ré-sumer ainsi : le logement, les in-frastructures, l’éducation, lasanté, la lutte contre la pau-vreté, les emplois…De toute évidence, bien que lestermes de référence qui vont

constituer l’ossature de ce dia-logue politique ont été arrêtésil s’agit de : la réforme des ins-titutions et la consolidation del’Etat de droit ; les réformesélectorales ; la modernisationde la vie politique et la consoli-dation de la paix et la cohésionnationale. Il me paraît aussi pri-mordial que nos acteurs poli-tiques aient en mémoire aucours de leurs échanges les ver-tus de l’arbre à palabres commel’affirme le politiste congolaisFweley Diangitukwa : «La pala-
bre est ce lieu traditionnel de
rassemblement à l’ombre duquel
les citoyens s’expriment libre-
ment sur la vie en société, sur les
problèmes du village, sur la po-
litique à mener et sur l’avenir.
C’est un mode ancestral de réso-
lution et de règlement de litiges.
C’est aussi une école de la vie,
car les enfants viennent écouter
des histoires racontées par un
ancien du village. Les sociétés
traditionnelles africaines pu-
ristes reposaient très largement
sur la palabre comme mode de
gouvernance ou de gestion des
affaires publiques. Les acteurs
venaient de différents horizons,
et ils représentaient différents
secteurs de la vie». (Voir la loin-taine origine de la gouvernanceen Afrique : l’arbre à palabres,Revue Gouvernance, 2014,p.3.).Enfin, les acteurs politiques lorsde ce dialogue devraient égale-ment adopter la posture aro-nienne (Raymond Aron) qui,dans son introduction à la phi-losophie de l’histoire (1938)distinguait deux types de poli-tique : la politique de l’entende-ment et la politique de la raison.
* Maitre-assistant CAMES en
sciences politiques,  Université
Omar Bongo.

Le dialogue politique c’est maintenant !
Tribune libre

Steeve NZEGHO DIEKO,
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États de l’Afrique centrale(CEEAC), pour son soutienà sa candidature lors del’élection du président de laCommission de l’UA.Agé de 56 ans, Moussa FakiMahamat a été chef de ladiplomatie tchadienne de-puis 2008 avant de pren-dre la tête de laCommission de l'organisa-

tion panafricaine qui re-groupe 54 États. Fidèle duprésident tchadien IdrissDéby Itno, ce diplomatechevronné a été élu, en jan-vier 2017, pour un mandatde 4 ans lors du 28e som-met de l'UA. Le thème de sacampagne portait sur "le
développement et la sécu-
rité" en Afrique.

Poignée de main entre Pacôme Moubelet Boubeya
et Moussa Faki Mahamat.
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